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Quelle justice 
au XXIe siècle ?


[image: ]










# Edito

La justice au XXIe siècle

« Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable ». L’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme est bien connu ; comme tous les droits de l’homme, il s’impose presque naturellement et s’est hissé au rang des valeurs absolues. En même temps, on peut le considérer également comme une ambition pour l’action publique en matière de justice : entendre une cause « équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable » implique nécessairement que certains préalables soient satisfaits, en termes de structures, de moyens (matériels et humains), d’organisation et de procédures juridiques. La loi du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice prolonge la législation déjà en vigueur en la matière, mais elle va aussi nettement plus loin, afin de rendre le système judiciaire plus simple, plus accessible, plus efficace et également plus moderne. Les progrès technologies facilitent la réalisation de certains de ces objectifs, mais posent également des nouveaux défis. Quelle sera alors la justice au XXIe siècle ?

Dans les autres rubriques de ce numéro, nous nous tournons vers l’économie internationale et examinons l’exposition de la France au risque protectionniste, puis analysons dans notre rubrique « En débat » la relation que les Français entretiennent avec leurs polices. « Le point sur » s’intéresse ensuite à la notion de « Grenelle », devenue après 1968 un terme générique pour qualifier certaines négociations sociales et sociétales en France. Enfin, dans la rubrique « C’était en… », nous revenons sur la loi Barre de 1977 relative au financement du logement de 1977, qui marque une rupture importante dans l’histoire du logement social.
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# Politiques publiques - [image: ]La France face au risque protectionniste


Anne-Sophie Alsif

Chef économiste, 
Le Bureau d’informations et des prévisions économiques (Le Bipe)

La hausse des droits de douane par Donald Trump, le comportement de la Chine mais également la crise du Covid-19 ont remis la question du protectionnisme sur le devant de la scène. Étant bien intégrée dans les chaînes de valeur mondiales, la France est susceptible d’être touchée. Néanmoins, sa chance réside dans le fait d’être bien insérée dans le marché européen.
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Les politiques publiques peuvent avoir des effets qui dépassent le cadre national. La politique commerciale entre clairement dans ce cas, particulièrement dans un contexte de tensions accrues notamment entre les États-Unis et la Chine. En effet, la mise en œuvre de mesures tarifaires ou non tarifaires par ces pays affecte les politiques publiques européennes et françaises, car le protectionnisme vient remettre en cause le concept de libre circulation des marchandises et entrave le commerce international. Face à ce nouveau cadre, l’Europe et la France doivent s’interroger sur les politiques publiques à développer afin de protéger les exportations de leurs entreprises et de maintenir l’accès aux marchés mondiaux.

La notion de protectionnisme est diverse et souvent employée à des fins géostratégiques. L’Organisation mondiale du commerce (OMC) la définit comme un mode d’intervention étatique ayant pour finalité de favoriser les acteurs économiques nationaux au détriment des producteurs étrangers. Les mesures protectionnistes peuvent être de deux sortes : les mesures tarifaires ou droits de douane sur les produits importés, qui confèrent un avantage de prix aux biens produits localement par rapport aux biens similaires importés ; les mesures non tarifaires qui représentent un vaste ensemble des mesures autres que les droits de douane (quotas, licences d’importation, réglementations sanitaires, interdictions, etc.) contraignant les échanges internationaux.

Le président américain Donald Trump affiche ouvertement sa volonté politique de protéger le marché américain et de sanctionner les pays avec lesquels les États-Unis ont une balance commerciale déficitaire tels que l’Allemagne, la France ou la Chine. Ainsi, il annonça en 2019 consécutivement le 23 août et le 18 octobre des hausses des droits de douane pour de nombreux produits en provenance de Chine et de l’Union européenne (UE). Si certaines de ces mesures ne sont plus d´actualité depuis l’accord du 15 janvier 2020, signé entre les États-Unis et la Chine, ces mesures ont surpris dans la mesure où la majorité des mesures protectionnistes actuelles demeurent davantage non tarifaires. Elles ont ravivé le risque de guerre commerciale et touchent négativement l’économie mondiale. En effet, dès octobre 2019 l´Organisation mondiale du commerce (OMC) a révisé à la baisse ses prévisions de croissance des échanges internationaux. Dans ce contexte de tensions commerciales entre la Chine et les États-Unis, il est nécessaire de se demander comment la France est touchée.

Pour y voir plus clair, il est utile de regarder comment la France est insérée dans les chaînes de valeur mondiales. Pour l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), une chaîne de valeur mondiale (CVM) est l’ensemble des activités menées par les entreprises pour mettre un produit sur le marché, depuis sa conception jusqu’à son utilisation finale – de la création d’un dessin ou modèle (design) au support au client final, en passant par la production, le marketing, la logistique et la distribution – et réalisées par une seule et même entreprise ou réparties entre plusieurs intervenants (OCDE, Économies interconnectées. Comment tirer parti des chaînes de valeur mondiales ?, Paris). L’éclatement géographique des chaînes de valeur a été favorisé par différents facteurs tels que la localisation de la production dans le pays le plus compétitif, la progression des échanges commerciaux internationaux grâce à la forte baisse des coûts de transport ou encore l’intensification du progrès technique. L’éclatement géographique des chaînes de valeur a encouragé l’ultra-interdépendance économique des pays et la multiplication de signatures d’accords commerciaux entre les États.
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31 janvier 2019 : signature par le président Donald Trump d’un décret destiné à favoriser l’achat de produits américains dans les projets d’infrastructure
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La France apparaît bien insérée dans les chaînes de valeur mondiales

Afin de mesurer le niveau d’intégration d’un pays au sein des chaînes de valeur mondiales, il est pertinent d’analyser les échanges internationaux en valeur ajoutée à travers l’utilisation de la base de données TiVA de l’OCDE (voir zoom).

L’indicateur mesurant la part de valeur ajoutée étrangère contenue dans les exportations d’un pays est un moyen d’évaluer comment ce pays est inséré dans les chaînes de valeur mondiales. Ainsi, l’hypothèse suivante est avancée : plus la part de valeur ajoutée étrangère contenue dans les exportations d’un pays est élevée, plus ce pays est intégré dans les chaînes de valeur mondiales.
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Les indicateurs TiVA

La base de données TiVA a été réactualisée en 2018. Elle présente des indicateurs pour 64 pays (dont l’ensemble des pays de l’OCDE, l’UE28 et les pays du G20) et pour 36 secteurs d’activité. Ces indicateurs s’appuient eux-mêmes sur des données issues des tableaux internationaux des entrées sorties (TIES), établis à partir du système de comptabilité nationale (SCN) 2008 et de sources nationales, régionales ou internationales.

Source : https://www.oecd.org/fr/sti/ind/mesurerlecommerceenvaleurajoutee.htm





D’après les données de la base TiVA de l’OCDE, en 2015, cette part s’élevait à 9 % pour les États-Unis, à 17 % pour la Chine et à 25 % pour la moyenne des pays de l’UE. En considérant l’UE comme un « bloc pays » (en ramenant les flux intracommunautaires à des échanges domestiques), cette part s’élève à seulement 12 %, situant l’UE entre les États-Unis et la Chine. Concernant les pays européens, la part de la France et de l’Allemagne s’élève à 21 % et celle de l’Italie à 22 % (Alsif A.-S., Charlet V., Lesniak C., « La France est-elle exposée au risque protectionniste ? », Presses des Mines, octobre 2019).







L’impact des mesures protectionnistes américaines sur la France

La majorité des mesures protectionnistes prises par les États-Unis ont d’abord concerné la Chine à travers la hausse le 1er octobre 2019 des tarifs douaniers de 25 % à 30 % sur 250 milliards de dollars de biens chinois. Elles ont par la suite visé l’Union européenne. Le président américain a imposé 7,5 milliards de dollars de droits de douane supplémentaires sur les biens en provenance de l’UE au mois d’octobre 2019. Ainsi, fin 2019, le droit de douane moyen appliqué par les États-Unis aux importations chinoises s’élevait à 21,2 % contre 3,1 % en 2017. De même, les droits de douane chinois appliqués aux importations américaines étaient de 21,8 % contre 8 % en 2018. Même si, en premier lieu, l’Europe et la France n’étaient pas directement visées par les mesures américaines, ces-dernières affectent l’ensemble des flux commerciaux à cause de la forte imbrication des chaînes de valeur mondiales.
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En effet, certains secteurs de l’industrie européenne peuvent être touchés par le protectionnisme américain. Ainsi, en mai 2018, une enquête sur les importations de voitures a été ouverte aux États-Unis au motif de la sécurité nationale. L’impact peut être significatif pour l’industrie européenne, premier exportateur vers le continent américain. En mars 2018, les États-Unis ont imposé des droits de douane additionnels sur les importations d’acier et d’aluminium de respectivement 25 % et 10 %. Cette mesure touche directement l´UE, car elle demeure le premier exportateur d’acier et le cinquième d’aluminium (Bellora C., Jean S., « Pour comprendre la crise des exportations américaines d’acier et d’aluminium », The Conversation, 1er juin 2018).
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Discours du Premier ministre algérien, Abdelmalek Sellal, à l’occasion de l’inauguration de l’usine Renault d’Oran en novembre 2014
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La « guerre commerciale » entre la Chine et les États-Unis provoque donc des effets collatéraux pour l’UE, mais ces derniers ne sont pas toujours négatifs comme cela a été par exemple le cas pour le marché du soja. En réponse aux mesures américaines, les autorités chinoises ont fortement accru les droits de douane sur les importations de soja en provenance des États-Unis (de 1,5 % à 26,5 %) et reporté leur achat de soja au Brésil, faisant chuter le cours du soja américain. De fait, l’UE, grande importatrice de soja, a changé de fournisseur, achetant davantage de soja américain que brésilien.

Sur la base des mesures protectionnistes prises par les États-Unis en mars 2019, C. Bellora et L. Fontagné estiment que, sur le long terme, les importations de l’UE depuis les États-Unis baisseraient d’environ 19 milliards de dollars alors que les exportations augmenteraient de 25 milliards de dollars (Bellora C. et Fontagné L. « L’arroseur arrosé : guerre commerciale et chaînes de valeur mondiales », Lettre du Cepii, no 398, avril 2019).

Du côté de la France, en raison de sa forte intégration au sein du marché européen, les effets globaux sur la balance commerciale France-États-Unis apparaissent pour l’instant limités. En effet, après avoir atteint 69,3 milliards d’euros en 2017, les échanges de biens entre les États-Unis et la France s’élèvent à 73,6 milliards d’euros en 2018 selon les douanes françaises. De plus, pour la première fois depuis 10 ans, la balance commerciale entre les deux pays enregistre un solde positif ; un excédent de 3,2 milliards d’euros en raison d’une forte hausse des exportations françaises vers le marché américain de près de 13 % (Heitz M., « Les échanges de biens entre la France et les États-Unis en 2018 », DGT, 9 septembre 2019).

L’augmentation des exportations françaises est principalement due à la hausse des ventes de matériels de transport (+2,3 milliards d´euros par rapport à 2017, soit une augmentation de 26 %) et de produits pharmaceutiques (+980 millions d´euros, soit +32 %) d’après les données des douanes françaises.

Ainsi, malgré les tensions commerciales, la balance commerciale bilatérale de la France avec les États-Unis n’apparaît – pour l´instant – pas négativement touchée et résiste même en affichant un léger excédent.







Un protectionnisme chinois subtil : entre montée en gamme et protection de marché

À la différence des États-Unis, la Chine n’adopte pas la politique de fortes hausses de droits de douane mais pratique davantage une politique industrielle de montée en gamme afin d’accroître sa maîtrise des chaînes de valeur mondiales stratégiques.
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En 2018, si les principaux postes d’importation français de biens chinois demeurent pour 30 % l’informatique, l’électronique et pour 20 % l’habillement et les chaussures d’après les données des douanes françaises, la Chine a pour objectif d’accroître la valeur ajoutée contenue dans ses exportations afin de devenir une véritable puissance industrielle mondiale. En France, la valeur ajoutée chinoise contenue dans la demande finale manufacturière n’a cessé de croître, passant de 2,5 % en 2005 à 6,9 % en 2015 selon les données de l’OCDE. De même, depuis la crise financière de 2008, la France consomme davantage de valeur ajoutée chinoise qu’en provenance des États-Unis. En 2015, la Chine est devenue le premier exportateur mondial et la balance commerciale Union européenne-Chine dégage un fort déficit commercial de 185 milliards d’euros en 2018 selon Eurostat.

La maîtrise de la technologie demeure essentielle pour la Chine. Ainsi, le taux des dépenses intérieures en recherche et développement du pays a dépassé celui de l’Europe en 2012. Le plan « Made in China 2025 » développé en 2015 a pour objectif de positionner la Chine en tant que leader mondial au sein de secteurs technologiques stratégiques tels que les semi-conducteurs ou encore les batteries électriques. Afin de soutenir le secteur des circuits intégrés électroniques, le pays a créé un fonds d’investissement d’un montant de 20 milliards de dollars afin de mobiliser des financements. La Chine a également bénéficié de transfert de technologies, notamment dans le secteur de l’automobile. En effet, la Chine conditionne l’accès à son marché aux entreprises étrangères au partage des profits et de la technologie. De fait, de nombreux groupes automobiles occidentaux ont effectué des transferts de technologies concernant l’élaboration de la voiture électrique et autonome. Par exemple, BMW a travaillé avec Great Wall Motor pour fabriquer les voitures « Minis » en Chine. Renault-Nissan a conclu un accord avec DongFeng au mois de septembre 2017 pour produire des véhicules électriques (Guillou S., « Doit-on s’inquiéter de la stratégie industrielle de la Chine ? », OFCE Policy Brief, no 31, janvier 2018).
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Cette stratégie de montée en gamme s’accompagne d’un renforcement de la protection du marché chinois à travers la hausse de mesures protectionnistes non tarifaires. Selon le rapport annuel concernant les barrières commerciales de la Commission européenne (Report on Trade and Investment Barriers, 17 juin 2019), les pays tels que la Russie, l’Inde mais surtout la Chine (en volume des flux commerciaux touchés) seraient les États les plus protectionnistes concernant les produits européens.

Pour l´année 2017, la Commission relevait 37 barrières au commerce en Chine contre 34 en Russie, 25 en Inde et 23 aux États-Unis. Ainsi, on dénombre 23 pays ayant instauré 45 nouvelles barrières au commerce et à l’investissement cette année-là. Les flux commerciaux affectés par ces barrières représentent en valeur 51,4 milliards d’euros en 2018 contre 23,1 milliards en 2017.

Selon la Commission, les barrières instaurées par la Chine affecteraient 25 milliards d’euros d’exportations européennes vers ce pays. Ces barrières concernent en partie la réforme de la législation chinoise dans le domaine de la cybersécurité. Elles pourraient entraîner l’exclusion d’entreprises européennes dans ce secteur. Dans l’agriculture, la Commission européenne dénonce également le développement de mesures restrictives sur l’exportation de certains fromages et de lait stérilisé (469 millions d’euros d’exportations seraient touchées). Ces différents exemples illustrent la stratégie protectionniste chinoise, davantage centrée sur la protection de son marché intérieur.







Face à ces mesures protectionnistes, quelles politiques publiques sont mises en œuvre ?

La politique commerciale demeure une prérogative de la Commission européenne. Les États membres ne peuvent mener une politique commerciale propre car les traités sont signés au nom de l’Union européenne. Néanmoins, les États peuvent jouer de leur influence politique, notamment auprès du Conseil de l’Union européenne qui conclut des accords internationaux au nom de l’UE. C’est en son sein que les ministres représentant chaque État membre se réunissent pour discuter et faire valoir leur position concernant les négociations commerciales.
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Située au sud de la métropole lyonnaise, la Vallée de la chimie est le berceau et un pôle majeur de cette industrie. Elle concentre un écosystème autour des filières chimie, énergie, environnement et technologies propres
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Face aux mesures protectionnistes adoptées par la Chine et les États-Unis, l’UE met en œuvre différentes politiques publiques. Ainsi, en réaction aux mesures américaines prises concernant l’acier et l’aluminium, l’UE a augmenté certains droits de douane (sur environ 4 milliards d’exportations américaines). Elle a également mis en place une mesure de sauvegarde sur l’acier, sous la forme d’un quota d’importation (Bellora C., « L’Europe dans la guerre commerciale sino-américaine », Cepii – le blog, 30 septembre 2019).

L’entrée de la Chine au sein de l’OMC en 2001 devait permettre au pays d’accéder au statut d’économie de marché quinze ans plus tard. Or, en 2016, l’UE refuse de lui accorder ce statut qui rendrait la mise en place d’un droit antidumping plus difficile. Afin de protéger son économie, et en dépit de la plainte déposée par le pays devant la juridiction de règlement des différends de l’OMC, le Conseil européen a adopté de nouvelles règles pour faire face à la concurrence chinoise.

Afin de répondre à la concurrence déloyale, l’UE a mené une politique publique de renforcement des instruments de politique commerciale. Selon l’article 207 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, « la politique commerciale commune est fondée sur des principes uniformes, notamment en ce qui concerne […] les mesures de défense commerciale, dont celles à prendre en cas de dumping et de subventions » (voir zoom).

Après accord du Conseil et du Parlement européens, de nouvelles règles sont entrées en vigueur le 8 juin 2018. Selon le trente-septième rapport annuel de la Commission sur l’utilisation d’instruments de défense commerciale en 2018, les changements effectués améliorent la méthode de calcul de la « marge de préjudice », élément essentiel de l’application de la règle du droit moindre. Le calcul des prix non préjudiciables, prenant en compte le coût des distorsions à la concurrence, a été actualisé afin de mieux tenir compte des réalités économiques, notamment en prévoyant un bénéfice minimal de 6 % ainsi que la possibilité de tenir compte des investissements et des besoins de l’industrie de l’UE en matière de recherche et développement lors du calcul de la marge de préjudice. De plus, les nouvelles règles peuvent comptabiliser les distorsions des prix des matières premières. Enfin, l’UE a introduit un système de pré-alerte concernant l’institution de mesures antidumping et antisubventions provisoires. La Commission a intensifié sa lutte contre les subventions faussant les échanges commerciaux accordées par des pays tiers. Elle cible particulièrement les subventions favorisant les surcapacités de production (Commission européenne, Trente-septième rapport annuel de la Commission au Conseil et au Parlement européen sur les activités antidumping, antisubventions et de sauvegarde de l’Union européenne, et sur l’utilisation d’instruments de défense commerciale par des pays tiers ciblant l’Union en 2018, 27 mars 2019).

Dans le cadre de la mise en œuvre de cette politique publique, entre 2014 et 2018, 170 dossiers de défense commerciale ont été ouverts et 95 mesures ont été appliquées afin de rétablir des conditions de concurrence équitables. L’objectif premier de ces mesures est, selon la Commission, de protéger l’emploi. Globalement, ces mesures ont permis de sauvegarder 320 000 emplois industriels en Europe. De 2014 à 2018, l’Union a reçu plus de 1 500 000 000 euros en droits antidumping ou compensateurs, montant incorporé au budget de l’UE (Trente-septième rapport annuel de la Commission au Conseil et au Parlement européen sur les activités antidumping, antisubventions et de sauvegarde de l’Union européenne, et sur l’utilisation d’instruments de défense commerciale par des pays tiers ciblant l’Union en 2018).

Le 15 janvier 2020, un accord commercial (phase 1) a été signé entre la Chine et les États-Unis. La Chine s’est engagée à augmenter sur deux ans de 200 milliards de dollars ses importations de produits américains par rapport à 2017.



La marge de préjudice est selon l’OMC le taux du droit antidumping nécessaire pour compenser le préjudice porté à une branche de production locale par des importations faisant l’objet d’un dumping.

La règle du droit moindre consiste à corriger les dommages subis par le biais d’une taxe calculée, soit à la marge de dumping (c’est-à-dire la différence entre le prix à l’exportation et sa valeur réelle), soit à la marge de préjudice (soit la différence entre le prix du produit visé et celui du produit européen équivalent).





Cet accord apparaît positif pour pacifier les relations entre les deux géants mais peut aller à l’encontre des intérêts européens. Ainsi, à la suite de la publication de cet accord, la Commission a annoncé qu’elle pourrait saisir l’OMC si les entreprises européennes étaient pénalisées en Chine face aux entreprises américaines. En effet, les objectifs quantitatifs (achats chinois de biens américains) peuvent entraîner des problèmes de distorsions commerciales. Cet accord peut également affecter le projet de l’UE de signer avec la Chine un accord sur la protection des investissements. Ces négociations illustrent l’impact réel des accords entre la Chine et les États-Unis sur l’UE et la France.
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Stan Shih, fondateur du constructeur informatique taïwanais Acer, a formalisé le concept de courbe dite « du sourire » (smiling curve, elle montre l’inégale répartition de la création de valeur entre les activités d’une chaîne de valeur) au cours des années 1990
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Finalement, la France demeure assez exposée au risque protectionniste au regard de la part relativement importante des intrants étrangers contenus dans ses exportations. Néanmoins, le pays est fortement intégré dans les chaînes de valeur européennes le protégeant en partie. La réponse se situe davantage au niveau européen. En effet, l’UE a la compétence de mettre en place des instruments de défense commerciale et de se prononcer en faveur du respect des instances multilatérales notamment l’OMC. L’UE soutient une réforme de l’OMC afin que l’institution s’adapte aux nouveaux enjeux du commerce international. Une voix difficile à porter face à la montée du régionalisme et du non-respect des règles au moment où l’organisation se retrouve depuis décembre 2019 paralysée en raison de la non-nomination de juges au sein de l’instance d’appel de l’Organe de règlement des différends de l’OMC, arbitrant les conflits commerciaux entre les États. #
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Complément+

Les grandes lignes de la politique commerciale européenne

La politique commerciale représente un pilier central des politiques communautaires. L’Union européenne (UE) ne peut être considérée comme une union fédérale dans la mesure où elle demeure inachevée dans de nombreux domaines (budgétaire, financier, social). La politique commerciale européenne apparaît comme la politique communautaire la plus avancée dans la mesure où la Commission est le négociateur unique des 27 États membres pouvant signer des traités commerciaux. Les pays se sont mis d’accord sur une vision commune : être ouvert aux échanges commerciaux tout en respectant les règles des instances multilatérales telles que l’OMC. En raison de son aspect stratégique, la politique commerciale s’impose comme un outil des relations extérieures tel que le stipule l’article 207 du traité de Lisbonne : « la politique commerciale commune est menée dans le cadre des principes et objectifs de l’action extérieure de l’Union ».

L’Union européenne représente la première puissance commerciale mondiale avec 16,7 % des échanges mondiaux de biens et de services en 2017 (source : OMC). Les exportations génèrent plus de 36 millions d’emplois au sein de l’Union (source : Commission européenne). Afin de faire face à la mondialisation, depuis les années 2000, l’UE négocie de nombreux accords commerciaux bilatéraux. Le but affiché est d’ouvrir les marchés au bénéfice des entreprises européennes et de sécuriser les échanges à travers la protection du consommateur européen et de la propriété intellectuelle. La part des accords commerciaux préférentiels dans les échanges commerciaux de l’UE est passée de 25 % en 2006 à 40 % en 2017 (Fondation Robert Schuman, « La politique commerciale de l’UE face aux nouveaux défis », no 502, février 2019).

La politique commerciale européenne est aujourd’hui confrontée à de nombreux enjeux tels que la montée des pays émergents et de la Chine qui ne respectent pas toujours les mêmes règles. Afin de faire face à la stratégie de ces nouveaux acteurs, l’UE et la France souhaitent faire évoluer certaines politiques publiques communautaires concernant la réciprocité des marchés publics ou encore le contrôle accru des investissements étrangers.
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